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Gens de là-haut ou gens d’en-bas, nous sommes de plus en plus nombreux à exprimer notre 
aspiration commune, et notre droit, au calme et au silence. Agriculteurs, professionnels 
de la montagne, habitants, randonneurs, flâneurs, c’est en montagne que tous, durablement 
ou passagèrement, nous cherchons à échapper aux dérèglements et aux agressions de la vie 
ordinaire pour garder un contact vital avec la nature.
Mais d’un bout à l’autre du territoire, 4x4, quads, trials, motoneiges prennent d’assaut les derniers 
recoins silencieux d’une nature déjà bien assaillie. En toute irresponsabilité, les médias assurent 
complaisamment la promotion de ces rodéos mécanisés. Les marchands se frottent les mains et 
prolifèrent. Entre marteau et enclume, nos édiles tolèrent, composent devant cette fuite mercantile 
qui prend la nature pour un terrain de jeux. Cette nature qui n’en finit pas de subir nos inconséquences 
individuelles et collectives doit maintenant supporter ces pollutions de loisirs. Notre opposition 
à ces pratiques à de multiples raisons : écologiques, pédagogiques, économiques et éthiques.

Égoïsmes économiques
La loi est sans ambiguïté : le droit de ne
pas être agressé prévaut. Or les moto-
ristes, par le biais des “voies ouvertes à
la circulation publique”, ont déjà libre
accès à la quasi-totalité de notre terri-
toire ! Il est inacceptable de les entendre
réclamer le droit d’agresser le calme et la
tranquillité de chacun dans les maigres
espaces restants. Accuser d’entrave à la
liberté de circuler est une tromperie au
regard de la loi. Affirmer que “la mon-

tagne est à tout le monde” n’est qu’un camouflage invo-
qué par les agresseurs pour imposer leur loi, au détriment
de la Loi. Casqués, bottés, dans un nuage de poussière,
de gaz d’échappement et de décibels, ils ne font que
consacrer l’appropriation de fait d’un patrimoine com-
mun pour le divertissement et les profits de quelques-uns.
Non, la montagne n’est pas un vaste terrain de jeux 
corvéable et commercialisable à merci ! Elle est symbole
d’air pur, de tranquillité et de nature.

Une marque d’incivisme
Compte tenu de la réalité et de la gravité des nuisances
engendrées, la vogue des loisirs motorisés nous semble
témoigner de la part de ses auteurs, comme de ceux qui
la tolèrent ou en tirent profit, d’un incivisme répréhensi-
ble. Mountain Wilderness en appelle à la responsabilité
des citoyens et de leurs représentants légaux pour qu’ils
prennent la mesure des enjeux, résistent aux demandes
incessantes des vendeurs, loueurs et pratiquants des 
loisirs motorisés et fassent en conscience, contre vents et
marées, le choix de pratiques “douces”, respectueuses de
la Terre et de ses hôtes.

Un désastre écologique
Ces pratiques de loisirs agressives
sont incompatibles avec l’aspiration
au calme, au silence et à la santé des
montagnards, permanents ou occa-
sionnels. La fréquentation motorisée
tous azimuts des montagnes induit
des dégradations physiques impor-
tantes de l’environnement naturel :
érosion accélérée des sols, décaisse-
ment et élargissement des itinéraires
empruntés, saccage de la végétation,
dérangement préjudiciable de la faune locale (particuliè-
rement l’hiver), dégradation visuelle des paysages, pollu-
tions sonores et chimiques, spécialement des torrents de
montagne.

Une incitation marchande irresponsable
La publicité orientée des motoristes, une médiatisation
permanente, l’ignorance de la loi et le laisser faire de 
certains élus font imaginer au grand public qu’il est tout à
fait normal de sillonner la montagne sur des engins moto-
risés. Or il n’en est rien ! Les jeunes sont particulièrement
perméables à cette banalisation voulue des loisirs méca-
niques : il est de notre responsabilité de leur proposer une
approche plus respectueuse de la nature. De plus, à
l’heure ou la perspective de dérèglements climatiques se
précise, ces loisirs voraces en carburant participent, à leur
échelle, à la production de gaz à effet de serre. La promo-
tion de ces pratiques, au-delà de l’irresponsabilité qui la
sous-tend, relève d’un déplorable incivisme du court
terme : après moi, le déluge !

Lieu de travail, école 

d’exigence, de patience, ultime

refuge de nos rêves, la mon-

tagne doit être préservée de

toutes formes de banalisation

tendant à en faire un produit

consommable et à en privatiser

l’accès comme l’usage.

Un déferlement de nuisances



Les trois grands principes posés par la loi
1 – La circulation des véhicules à moteur est interdite en
dehors des voies classées dans le domaine public routier
de l'État, des départements et des communes, des che-
mins ruraux et des voies privées ouvertes à la circulation
publique des véhicules à moteur (art. 1). Les véhicules
motorisés ne peuvent donc pas circuler dans les espaces
naturels.
2 – Les maires ou les préfets peuvent réglementer la cir-
culation sur les voies et chemins ouverts à la circulation
publique pour assurer, soit la tranquillité publique, soit la
protection des espèces animales ou végétales, soit la pro-
tection des espaces naturels, des paysages ou des sites.
3 – La pratique des sports et loisirs motorisés sur la voie
publique et les terrains aménagés est encadrée par des
moyens spécifiques.

Ces trois grands principes s’appliquent à tous les véhi-
cules à moteur homologués, quelque soit leur type –4x4,
quad, moto. Les motoneiges et certains types de quads ne
sont pas homologués. Ces engins entrent cependant dans
le champ d’application de l’article 1 de la loi et ne peuvent
donc circuler dans les milieux naturels (ni emprunter les
voies ouvertes à la circulation publique car ils ne sont pas
immatriculés).
La pratique à des fins de loisir de ces engins doit donc
être cantonnée aux terrains aménagés et officiellement
autorisés spécifiquement à cet effet, ou lors de compéti-
tions et manifestations autorisées de manière dérogatoire.
A noter : le convoyage des clients de refuges ou restaurant
d’altitude en motoneige ou autres engins à chenilles est
assimilé à une activité de loisir et est donc interdite.

Les exceptions
L'article 2 de la loi du 3 janvier 1991 précise les excep-
tions au principe d'interdiction édicté à l'article premier :
− les véhicules utilisés pour remplir une mission de service
public ne sont pas touchés par l'interdiction ; l'interdic-
tion ne s'applique pas non plus aux véhicules utilisés à
des fins professionnelles de recherche, d'exploitation ou
d'entretien des espaces naturels,
− les propriétaires ou leurs ayants droit peuvent circuler
ou faire circuler des véhicules sur des terrains leur appar-
tenant. Un propriétaire peut ainsi se rendre dans son 
chalet d’altitude en empruntant les routes et chemins
ouverts à la circulation publique puis en circulant dans sa
propre propriété. Mais cette liberté est limitée à un usage
normal par les propriétaires de ces terrains, et elle exclut
un usage collectif par des pratiquants de sports motorisés,
qui nécessite des autorisations spécifiques.

Les loisirs motorisés et la loi

“L’élaboration d’une loi correspond à un besoin

social et aux nécessités de l’intérêt général. La

loi sur la circulation des véhicules terrestres

dans les espaces naturels a voulu répondre à

une forte attente : compléter les dispositions

de la loi de protection de la nature en évitant

aux espaces naturels les dommages 

supplémentaires liés à la circulation non 

maîtrisée des véhicules à moteur.” 

Gilbert Simon, Directeur de la nature et des paysages au 
Ministère de l’Environnement de 1992 à 1996

La circulation des véhicules terrestres à moteur dans les espaces naturels est régie par la loi n° 91-2 
du 3 janvier 1991 codifiée aux articles L.362-1 à L.362-8 du Code de l’environnement. Trois motivations
principales ont prévalu au vote de cette loi qui interdit la pratique du tout-terrain motorisé en dehors
des voies et chemins : la protection des espaces naturels, les troubles causés aux autres utilisateurs 
du milieu (agriculteurs, résidents, randonneurs), la volonté de moraliser la fréquentation de la nature.
Le fondement essentiel de cette interdiction est cependant la protection des espaces naturels, reconnue
d'intérêt général par la loi de 1976 sur la protection de la nature. En effet, la pratique non réglementée
du tout-terrain motorisé s'oppose à la conservation des milieux, à la préservation d'espèces animales 
et végétales et de manière générale à la protection des espaces naturels et des paysages.



Une réglementation stricte, dont la mise 
en œuvre a pris du retard…
La loi peut sembler claire : les loisirs motorisés n’ont
pas leur place dans la nature. Cependant, entre les pra-
tiquants individuels et les raids, randonnées et autres
manifestations motorisés autorisés, on note la présence
de plus en plus fréquente de véhicules à moteur, tout
particulièrement de quads, sur les sentiers, en forêt,
dans les espaces naturels. La multiplication des salons
du 4x4 ou du quad, des rassemblements motorisés 
du type Croisière Blanche ou Transvalquad, n’y est 
évidemment pas pour rien, ces manifestations ayant
pour vocation quasi-exclusive d'assurer la promotion
commerciale des loisirs motorisés dans les espaces
naturels.
Les dérogations à la loi de 1991 régulièrement accordées
par les préfets pour l’organisation de ces manifestations
ont fait de la France le terrain de jeu des motoristes de
toute l’Europe. Mountain Wilderness a cependant fait
la démonstration devant les tribunaux que l'instruction
des demandes d'autorisation de telles manifestations
devait prendre en compte les impacts sur le milieu
naturel. Reconnaissants que des manifestations motori-
sées d'une telle ampleur ne sont pas compatibles avec
la nécessaire préservation de l'environnement, les juges
ont prononcé l'annulation en série des arrêtés d'autori-
sation préfectorale de la Croisière Blanche. 

Une mobilisation politique 
Dans la “circulaire Olin” du 6 septembre 2005, la
ministre de l’Environnement a appelé les préfets et les
responsables de la gestion de la nature à « appliquer
très fermement la réglementation ». Attaquée par le
lobby des motoristes, cette circulaire a vu le Conseil
d'État confirmer la validité de ses préconisations

majeures, en particulier celle
concernant la carrossabilité :
si la voiture de monsieur-
tout-le-monde ne peut pas
passer, la voie ne peut être
considérée comme ouverte
à la circulation publique.
Dans le même mouvement,
ces pratiques sont dénoncée
par nos édiles, qui préconi-
sent dans leurs orientations
stratégiques d'assurer dans
la durée la qualité des res-
sources naturelles et patri-
moniales, supports de la
valorisation économique des
territoires. Ainsi, le comité
de Massif des Alpes a adopté
une motion soulignant la
contradiction entre le déve-
loppement des loisirs motorisés et les efforts effectués
pour valoriser le paysage et le milieu naturel, la Région
Rhône-Alpes a voté un vœu dénonçant la multiplica-
tion des grands rassemblements motorisés...

Des outils pédagogiques
Les maires, à qui la loi donne la possibilité de réguler
la circulation sur le territoire de leur commune, se
retrouvent fréquemment démunis, ne connaissant pas
le “mode d’emploi” de ces outils de maîtrise de la cir-
culation motorisée. Mountain Wilderness et la FRAPNA
ont rédigé un guide afin de faciliter la prise de décision
par les élus et de les inciter à aller plus loin dans la 
gestion de la pratique des loisirs motorisés dans les
espaces naturels. Il est téléchargeable sur le site de
Mountain Wilderness, à la rubrique “Silence !”.
Des actions similaires sont menées par la Fédération
des parcs naturels régionaux, et par le ministère en
charge de l'environnement à travers ses directions
régionales.

Une application difficile
Les choses semblent donc simples. Pourquoi alors y a-t-il tant d’engins motorisés 
un peu partout dans la nature ? Leur promotion marchande, la non verbalisation des 
contrevenants, le manque d’information quant aux modalités d’application de cette loi, 
voire la volonté de laisser faire… sont autant d’explications. Mais la situation 
est en train d'évoluer favorablement.



Un engagement qui paye
Les différentes sections de Mountain Wilderness
se sont très tôt mobilisées contre les nuisances
des loisirs motorisés : MW Suisse et MW Italie
contre l’héliski, MW France contre les motos-
neige. L’explosion tous azimuts des pratiques
légales et illégales de loisirs motorisés nous a
conduit à approfondir notre réflexion et à élargir
et mieux organiser nos moyens d’intervention.
C’est au cours de l’été 2002, à Chamonix, que
MW France a lancé sa campagne “Silence !”.
Depuis, nous sommes sur tous les fronts : pétition
pour une stricte application de la loi, réunions
d’information, mobilisation de terrain contre la
Croisière Blanche, la Transvalquad et autres
rodéos mécanisés, rencontres de travail avec nos
partenaires privilégiés (ministère en charge de
l'environnement, parcs nationaux et régionaux,
Office national des Forêts, associations), inter-
pellation des autorités administratives, politiques
ou juridiques, plaintes en série auprès des tribu-
naux...

Une action juridique qui porte ses fruits
Les adeptes de la Croisière Blanche, de la
Transvalquad, du Tréfle lozérien, parmi d'autres,
ont longtemps cru pouvoir rouler ou bon leur
semblait, couverts par des autorisations préfec-
torales trop souvent délivrées sans prendre en
compte la fragilité des espaces naturels. Mais les
juges, interpellés par MW, y ont mis le holà par
une série d'annulations d'autorisations préfecto-
rales et de condamnations des organisateurs qui
ont marqué les esprits et conduit à des résultats
notables. « La Croisière blanche tout terrain,

c’est terminé ! » annoncent en effet ses organi-
sateurs à l'été 2010. Quant au Tréfle lorézien, le
préfet ne l'a pas autorisé cette année, et l'édition
2010 de la Transvalquad, qui n'a pu proposer à
ses participants de « sortir des sentiers battus »,
respect de la loi oblige, a été un véritable fiasco.
A tel point que ses organisateurs ont fait une
demande de dédommagement à la commune,
au prétexte que les écolos et les propriétaires
privés qui ont refusé le passage des quads sur
leurs terrains ont rendu difficile de trouver des
circuits dans la nature...

Un cadrage des terrains de pratiques
Depuis fin 2006, l'ouverture de terrains pour la
pratique de sports motorisés, prévue à l'article 4
de la Loi, est soumise dans les zones de montagne
à la procédure des unités touristiques nouvelles.
Cela a permis un renforcement de l'application
des règles : par le passé, il était trop courant que
sous l'appellation de terrain ne soient autorisés
des circuits de randonnée, contrairement au dire
du Conseil d'État. Et là aussi la justice suit : Vivre
en Tarentaise a obtenu l'annulation d'arrêtés
municipaux instituant une zone de 840 ha
dédiée aux motoneiges à Valmorel. Deux boucles
d'une dizaine de kilomètres de long associées à
un chemin d'accès de plus de 2 km, même s'ils
sont balisés et se situent au sein d'un domaine
skiable, ne saurait être regardés comme un ter-
rain au sens des dispositions prévues par la loi. 

L'union fait la force
La CALME –Coordination nationale pour l’adap-
tation des loisirs motorisés à l’environnement,
inspiratrice de la loi du 3 janvier 1991–, coor-
donne compétences, moyens et énergies d’orga-
nisations nationales (acteurs territoriaux élus 
et citoyens, organisations environnementales,
gestionnaires de milieux naturels, fédérations de
pratiquants de loisirs “doux”, …) au service de
la maîtrise des pratiques de loisirs motorisés
dans les espaces naturels. Une revendication
forte : du fait de l'état généralement constaté 
de beaucoup de chemins ruraux, rendus non
carrossables par des décennies d'abandon, et
afin de simplifier les choses pour tous (prati-
quants comme agents verbalisateurs), la CALME
demande très officiellement une inversion 
décisive de la loi : qu’au principe en vigueur 
d’ « ouverture des chemins ruraux sauf excep-
tions » soit substitué celui de « fermeture sauf
exceptions. »
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AVEC LE SOUTIEN DE 

la montagne est un espace fragile

la montagne n’est pas à vendreremet en cause les pratiques déraisonnables

la montagne abrite hommes et milieux naturels 

mountainwilderness
france

veille au maintien des équilibres

5, place Bir-Hakeim 38000 Grenoble  -  tél. 04 76 01 89 08

www.mountainwilderness.fr  -  contact@mountainwilderness.fr

Association loi 1901 agréée au titre de la protection de l’environnement
reconnue d’utilité publique

propose des approches douces pour la montagne


